
c) Il est entendu que la norme de « pertinence
vraisemblable » a pour but d'assurer un
échange de renseignements en matière
fiscale qui soit le plus large possible tout en
indiuant clairement qu'il n'est pas loisible
aux Etats contractants « d'aller à la pêche
aux renseignements » ou de demander des
renseignements dont il est peu probable
qu'ils soient pertinents pour élucider les
affaires fiscales d'un contribuable
déterminé. Bien que l'alinéa 2 b) contienne
d'importantes exigences de procédure qui
ont pour but d'empêcher la « pêche aux
renseignements », les sous-alinéas i) à v) de
cet alinéa doivent néanmoins être interprétés
de façon à ne pas nuire à l'échange effectif
de renseignements.

d) Bien que l'article 25 de la Convention ne
limite pas les méthodes pouvant être
employées pour l'échange de
renseignements, les États contractants ne
sont pas tenus par cet article de procéder à
un échange de renseignements spontané ou
automatique.

e) Il est entendu que, en cas d'échange de
renseignements, les règles de procédure
administrative concernant les droits accordés
aux contribuables dans l'État contractant
requis demeurent applicables avant que les
renseignements soient échangés avec l'État
contractant requérant. Il est également
entendu que la présente disposition a pour
but d'assurer au contribuable une procédure
juste et non d'empêcher ou de retarder
indûment le processus d'échange de
renseignements. »


